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Annexe 


Lettre dat6e du 11 avril 2002, adress£e au President 
du Conseil de skuriti par le Directeur g£n£ral 
de l’Agence internationale de I’inergie atomique 

[Original: anglais, arabe, chinois, 
espagnol, franfais et russe] 

Je me refere 4 la resolution 1373 (2001) du Conseil de securite, en date du 
28 septembre 2001, dans laquelle le Conseil a note avec preoccupation les liens 
etroits existant entre le terrorisme international et le transfert illegal de matures 
nucieaires et, 4 cet egard, a souligne qu’il convenait de renforcer la coordination des 
efforts accomplis aux echelons national, sous-regional, regional et international afin 
de renforcer une action mondial face 4 ce grave probieme et 4 la lourde menace qu’il 
fait peser sur la securite internationale. Le Conseil a aussi demands, notamment, a 
tous les Etats de trouver les moyens d’intensifier et d’acceierer l’echange 
d’informations operationnelles, concemant en particulier la menace que constituent 
les armes de destruction massive en possession de groupes terroristes et de devenir 
des que possible parties aux conventions et protocoles intemationaux relatifs au 
terrorisme. 

Comme indique dans ma lettre du 7 ddcembre 2001 (voir S/2001/1164), la 
Conference gdndrale de l’Agence internationale de l’dnergie atomique, dans sa 
resolution GC(45)/RES/14 B du 21 septembre 2001, m’a prie d’examiner en detail 
les activites et les programmes de l’Agence en vue de renforcer les travaux de cette 
demidre visant k privenir des actes de terrorisme mettant en jeu des matures 
nucieaires et d’autres matures radioactives. A sa reunion de novembre 2001, le 
Conseil des gouvemeurs de 1’Agence a examine un rapport initial prepare en 
reponse 4 cette demande. Des extraits de ce rapport etaient joints 4 ma lettre. 

A la demande du Conseil, j’ai poursuivi les consultations avec les Etats 
membres pour revoir la reaction envisagde de 1’Agence face 4 la menace de 
terrorisme nucieaire et lui soumettre un rapport revise 4 sa reunion de mars 2002. Le 
Conseil a approuve sur le principe le plan d’action de PAgence, qui couvre huit 
domaines : protection physique des matures et installations nucieaires, detection 
d’activites malveillantes (telles que le trafic illicite) mettant en jeu des matures 
nucieaires et d’autres matures radioactives, renforcement des systdmes nationaux de 
comptabilite et de contr61e des matures nucieaires, securite des matures 
radioactives autres que les matieres nucieaires, evaluation de la vulnerabilite des 
installations nucieaires du point de vue de la surete/securite, reaction face 4 des 
actes malveillants ou 4 des menaces de tels actes, acceptation des accords et 
principes directeurs intemationaux, et coordination des activites et gestion des 
informations concemant la securite nucieaire. Dans ce contexte, je tiens 4 souligner 
que les activites proposees ne se substituent pas aux mesures nationales et ne 
diminuent pas la responsabilite premiere de l’Etat pour tout ce qui touche 4 la 
securite; elles sont plutot destines 4 completer et 4 renforcer les initiatives 
nationales dans les domaines ou la cooperation internationale est indispensable au 
renforcement de la securite nucieaire. L’appendice 4 la presente lettre contient des 
extraits de mon dernier rapport au Conseil sur la protection contre le terrorisme 
nucieaire. 
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Le Conseil a approuvd la constitution d’un fonds extrabudgdtaire et a engagd 
tous les litats membres k contribuer d’urgence, k titre volontaire, k ce financement. 
L’Agence a ddj& re<;u des contributions extrabudgdtaires suppldmentaires k l’appui 
de son action face au probl£me mondial de la lutte contre le risque de terrorisme 
nucldaire. Ces fonds serviront k la mise en oeuvre immediate du plan d’action 
susmentionnd. 

Je vous serais obligd de bien vouloir porter la prdsente lettre et son appendice k 
Fattention des membres du Conseil de sdcuritd et la faire distribuer en tant que 
document du Conseil. 


(Signe) Mohamed ElBaradei 
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Appendice 

PROTECTION CONTRE LE TERRORISME NUCLEAIRE : 
PROPOSITIONS SPECIFIQUES 


Extraits d’un rapport du Directeur general au Consol des gouvemeurs 
de l’Age nee intemationale de I’inergie atomique 
Mars 2002 


RAPPEL 

1. A la suite des 6v6nements du 11 septembre 2001, et en reponse 4 une demande formulae par la 
Conference generate lors de la session tenue immediatement aprfes ces 6v6nements 
(GC(45)/RES/14B), le Directeur gdndral avait soumis au Conseil des gouvemeurs un rapport 
intitule Protection contre le terrorisme nucleaire (GOV/2001/50). Le rapport recensait les menaces 
pouvant decouler d’actes de terrorisme nucleaire. D passait en revue les activites en cours de 
l’Agence dans des domaines lies 4 la prevention et 4 l’attenuation des consequences de tels actes et 
presentait des propositions concemant un certain nombre « d’activites renforedes et additionnelles » 
(c’est-4-dire ne figurant pas parmi les activites de programme approuvdes et budgdtisees) que le 
Secretariat jugeait necessaires pour faire face efficacement aux menaces de terrorisme nucleaire. 

2. Le Conseil des gouvemeurs a examine le rapport 4 sa reunion de novembre 2001. II a engage 
les Etats Membres 4 apporter le soutien financier ndeessaire aux activites proposdes par le 
Secretariat. II a prie le Directeur general de revoir, en consultation avec les Iitats Membres, la 
reaction envisagde de l’Agence face 4 la menace de terrorisme nucleaire et de lui soumettre un 
rapport rdvisd 4 sa reunion de mars 2002. 

3. Le present rapport rend compte des efforts faits par le Secretariat pour affiner les propositions 
initiates en fonction des vues exprimdes par les fetats Membres. II donne davantage de details sur les 
activites proposees par le Secretariat et leur ordre de priorite. 

ACTIVITES MENEES DEPUIS NOVEMBRE 2001 

4. Depuis novembre 2001, le Secretariat a pu prendre des initiatives modestes, dans le cadre des 
programmes et des ressources existants, pour planifier et lancer des actions 4 court terme concemant 
un certain nombre d’activites 1 visant 4 faire face 4 la menace croissante de terrorisme nucleaire. H 
n’a pu le faire, toutefois, qu’en modifiant l’ordre des priorites et en reaffectant les ressources. 

5. Dans le cadre des efforts de renforcement du regime de protection physique, et en rdponse 4 
une invitation du Directeur general, 43 Etats et la Commission europdenne ont designe des experts 
pour participer, du 3 au 7 decembre 2001, 4 la reunion du groupe d’experts juridiques et techniques 
charge de rediger un « amendement bien defini de la Convention sur la protection physique des 
matieres nucleates ». Apres un echange de vues general, le groupe a pu proceder 4 un examen 
complet et detaille de la portee des propositions d’amendements et a decide de poursuivre ses 
travaux lors d’une deuxieme reunion, prevue 4 Vienne en mars 2002. 

6. Debut janvier, le Directeur general a nomme un groupe d’experts extdrieurs, le Groupe 
consultatif sur la securite nucleaire (AdSec), charge de le conseiller 4 propos des activity de 
l’Agence relatives 4 la prevention, 4 la detection et 4 1’intervention en cas d’actes terroristes et 
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autres actes malveillants mettant en jeu des matieres nucleaires et autres matieres radioactives et des 
installations nucleates. Le groupe a tenu sa premiere reunion en fevrier 2002. 

CONFIDENTIALITE 

7. L’Agence a mis en place un regime de protection des informations confidentielles qui 
fonctionne bien depuis plusieurs annees. Ce regime comprend des procedures elaborees pour 
proteger des categories specifiques d’informations sensibles, telles que les informations 
confidentielles relatives aux garanties. 

8. L’Agence a maintenant pris d’autres mesures pour repondre aux preoccupations des Etats 
Membres concemant la protection des informations sur la securite nucleaire qui peuvent venir a sa 
connaissance lors de l’application des mesures proposees. Le regime de confidentialite existant a ete 
revu pour determiner si des mesures supplementaires de protection des informations sur la securite 
nucleaire sont necessaires. En outre, il a ete demande a une reunion de consultants d’etudier la 
question et d’aider l’Agence k identifier les types d’informations qui doivent etre protegees pour des 
raisons de securite, notamment celles qui ont trait a la surete des sources de rayonnements et des 
installations nucleaires. 

ACTIVITES PROPOSEES ET ESTIMATION DES COUTS 

9. Les menaces dont il faut tenir compte comprennent le vol d’une arme nucleaire, 1’acquisition 
de matieres nucleaires afin de fabriquer une arme nucleaire ou de creer un danger radiologique, 
l’acquisition d’autres matieres radioactives afin de creer un danger radiologique et les actes de 
violence contre des installations nucleaires afin de creer un danger radiologique : 

a. Vol d’une arme nucleaire: Le vol d’une arme nucleaire, bien que hautement 
improbable, ne peut pas etre exclu - il representerait la menace la plus grave compte 
tenu des consequences desastreuses qu’il pourrait avoir. A ce jour, le Secretariat n’a 
re?u aucune demande d’assistance de la part des Etats possedant des armes nucleaires. 

En consequence, le present rapport ne propose aucune activite concemant cette menace ; 

b. Acquisition de matieres nucleaires: 11 est a P evidence necessaire de proteger les 
matieres nucleaires en tous temps et en tous lieux, c’est-a-dire pendant l’entreposage, 
Putilisation et le transport, mais le niveau de protection varie d’un Etat a 1’autre. Le 
Secretariat propose des mesures pour aider les Etats a renforcer la protection physique 
des matieres nucleaires et leur capacite de detecter la perte et le mouvement ulterieur de 
telles matieres. La decouverte, en Afghanistan, de documents montrant qu’une 
organisation terroriste tentait de fabriquer une arme nucleaire souligne la necessite de 
poursuivre ces travaux avec determination ; 

c. Acquisition d’autres matieres radioactives : La securite des sources radioactives est 
lache dans certains Etats - et davantage axee sur la protection des biens que sur le risque 
radiologique. Des sources radioactives pourraient done etre volees. Certaines sont sans 
aucune protection car elles sont devenues «orphelines», echappant au controle 
reglementaire. Le Secretariat propose d’aider les Etats Membres a mettre en place des 
controles et des mesures de protection des matieres radioactives, a elaborer des mesures 
de detection du vol et du trafic illicite de ces matieres, a localiser et a recuperer les 
sources « orphelines », et a intervenir en cas de situation d’urgence mettant en jeu des 
sources radioactives. La necessite de telles mesures a ete demontree recemment par la 
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decouverte dans un Etat Membre de deux sources hautement radioactives, et par 
l’intervention de l’Agence pour la recuperation et la mise en securite de ces sources ; 

d. Acres de violence contre des installations nucleaires : La protection contre de tels actes 
suppose des mesures aussi bien de securite que de surete. L’Agence peut aider les Etats 
a proceder a des evaluations specifiques d’installations et coordonner la foumiture d’une 
assistance pour la realisation des ameliorations necessaires. Le Secretariat a deja re?u 
des demandes de trois Etats qui souhaiteraient beneficier de conseils d’ordre general 
pour la conduite de leurs propres evaluations de securite, l’Agence devant ensuite 
examiner les resultats. 

La reponse de l’Agence aux menaces ci-dessus comporte aussi Elaboration et la promulgation de 
normes, de principes directeurs et de recommandations, la promotion de 1’adhesion aux instruments 
intemationaux, l’organisation d’activites de formation a l’intention des Etats Membres selon que de 
besoin, et la promotion de 1’echange d’informations. 

10. Les activites proposees beneficieraient a tous les Etats - y compris ceux qui n’ont pas 
d’importants programmes nucleaires - en contribuant a ameliorer les controles aux ffontieres ainsi 
que la protection de la sante publique du fait du renforcement de la securite des sources, et a mettre 
en place des mecanismes nationaux d’intervention en cas de situation d’urgence radiologique. En 
outre, le renforcement des infrastructures de reglementation nucleaire grace aux activites de 
formation permettrait d’etablir sur une base plus sure les utilisations benefiques des sources 
radioactives en medecine, dans l’agriculture et pour la gestion des ressources en eau. 

Domaines d’activite 

11. Le Secretariat a regroupe les activites en huit domaines : 

I. Protection physique des matieres et installations nucleaires 

Problemes et questions que l 'Agence doit trailer : Une protection physique adequate des 
matieres et installations nucleaires, comprenant, outre les mesures techniques 
necessaires, des dispositifs reglementaires et administratifs appropries, est un element 
essentiel de la premiere ligne de defense contre d’eventuels actes de terrorisme. Les 
mesures nationales de protection des matieres et installations nucleaires sont 
dissemblables, qu’il s’agisse de la teneur ou de l’application. II est largement admis que 
le regime international de protection physique doit etre renforce. Les moyens permettant 
d’aider directement et efficacement les Etats a evaluer, renforcer et/ou mettre en place 
les mesures techniques et les dispositifs reglementaires et administratifs necessaires 
doivent aussi etre ameliores. 

Uobjectif est d’accroitre encore la capacite des Etats Membres de proteger les 
installations nucleaires et les matieres nucleaires en cours d’utilisation, d’entreposage ou 
de transport contre le terrorisme nucleaire. On y parviendra, par exemple, en 
foumissant, sur demande, des services devaluation, ainsi que les conseils et le suivi 
associes, pour ameliorer les dispositions en matiere de securite pour des emplacements 
precis, en assurant une formation et en menant d’autres activites d’appui (telles que 
[’elaboration de normes, de principes directeurs et de recommandations). 
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II. Detection d’activites malveillantes mettant en jeu des matieres nucleates et autres 
matieres radioactives 

Problemes et questions que VAgence doit traiter : Le vol, la possession illicite et le 
trafic illicite de matieres nucleaires et autres matures radioactives suscitent des 
preoccupations au niveau international. Si les mesures preventives echouent, les Etats 
doivent avoir les moyens de detecter de tels evenements. II n’existe pas actuellement de 
service pour aider les Etats a evaluer leurs capacites nationales de detection, ni de 
principes directeurs, acceptes au plan international, relatifs aux capacites de detection - 
aux frontieres ou ailleurs- en function desquels les Etats pourraient evaluer leurs 
systemes nationaux. En outre, la technologie existante pour la detection et le suivi des 
cas de trafic illicite, de vol et de possession illicite doit etre amelioree, et le personnel 
des services charges de l’application des lois doit etre forme a l’emploi de cette 
technologie. 

U objectif est de faire en sorte que des mesures efficaces soient en place pour detecter et 
empecher les cas de vol, possession illicite et trafic illicite de matieres nucleaires. On y 
parviendra, par exemple, en foumissant, sur demande, des services d’evaluation et de 
formation et un appui technique, et en coordonnant la mise au point par les Etats 
Membres d’instruments de detection nouveaux. 

III. Systemes nationaux de comptabilite et de controle des matieres nucleaires 

Problemes et questions que VAgence doit traiter : Une premiere mesure importante 
contre d’eventuelles activites terroristes mettant en jeu des matieres nucleaires est de 
faire en sorte que toutes les matures nucleaires d’un Etat soient correctement 
comptabilisees a tout moment. Les mecanismes reglementaires, techniques et 
administratifs etablis a cette fin sont communement connus sous 1’ appellation de 
systeme national de comptabilite et de controle des matieres nucleaires (SNCC). Un 
SNCC efficace peut decourager les activites terroristes et permettre de les detecter 
rapidement. Pour qu’un SNCC soit efficace, l’Etat doit avoir mis en place un dispositif 
legislatif et reglementaire exigeant et assurant la comptabilisation des matieres 
nucleaires, qu’elles soient en cours d’entreposage, d’utilisation ou de transport. L’Etat 
doit aussi avoir la capacite technique voulue pour proceder a des mesures et des 
analyses, et des arrangements administratifs pour la constitution et la tenue de dossiers. 
Bien que 1’Agence ait des programmes intemationaux de formation sur les SNCC (dans 
le cadre de l’application des garanties), il n’existe pas actuellement de norme convenue 
au plan international qui permettrait aux Etats d’evaluer l’efficacite de leur SNCC. 

L’ objectif est de faire en sorte que toutes les matieres nucleaires se trouvant dans les 
Etats Membres soient correctement comptabilisees a tout moment. On y parviendra, par 
exemple, en foumissant des services devaluation, en coordonnant les programmes 
d’appui technique executes par des Etats Membres, par exemple pour {’amelioration des 
equipements, et en formant le personnel des SNCC. 

IV. Securite des matieres radioactives autres que les matieres nucleaires 

Problemes et questions que l Agence doit traiter : La securite des sources radioactives 
doit etre amelioree dans de nombreux Etats et est pratiquement inexistante dans 
doc d’autres. Pour proteger le public et l’environnement des effets radiologiques d’eventuels 
actes terroristes, il faut ameliorer la securite lors des activites d’acquisition, d’utilisation 
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et de stockage definitif de ces sources, et celle du transport des matieres radioactives. De 
plus, les evenements de ces demieres annees ont montre qu’un grand nombre de sources 
radioactives puissantes ne sont pas soumises a un controle adequat ou echappent au 
controle reglementaire (sources «orphelines »). Ces sources doivent etre localisees, 
mises en securite et stockees definitivement pour reduire le risque qu’elles servent a 
commettre des actes malveillants. 

Vobjectif est d’ameliorer les mesures nationales de securite des matieres radioactives 
autres que les matieres nucleates et de faire en sorte que les sources radioactives 
puissantes non controlees soient a nouveau soumises a un controle reglementaire et 
mises en securite. On y parviendra en foumissant des services consultatifs, en aidant les 
Etats Membres a identifier, localiser et mettre en securite ou Stocker definitivement les 
sources orphelines, et en preparant des normes, des principes directeurs et des 
recommandations. 

V. Evaluation de la vulnerability des installations nucleates du point de vue de la 
surete/securite 

Problemes et questions que l ’Agence doit traiter : Bien que les installations nucleaires 
soient generalement des structures tres robustes, leur conception et leur exploitation 
doivent etre revues pour recenser les systemes ou les equipements qui sont vulnerables 
en cas d’acte malveillant, tel qu’un sabotage. II n’existe pas actuellement de 
methodologie generalement acceptee pour recenser, et evaluer et corriger les elements 
vulnerables. 

Vobjectif est de renforcer la capacite des Etats Membres d’yvaluer la vulnerability de 
leurs installations nucleaires en cas d’actes malveillants. On y parviendra en elaborant 
une methodologie pour aider les Etats a identifier les secteurs vitaux des installations 
nucleaires existantes et nouvelles et a evaluer leur protection contre des actes de 
sabotage ou de terrorisme. 

VI. Reaction face a des actes malveillants ou a des menaces de tels actes 

Problemes et questions que l'Agence doit traiter : En cas d’acte malveillant (par 
exemple de trafic illicite, de vol ou de sabotage), un Etat doit reagir de fa 9 on efficace 
pour attenuer les effets d’eventuelles situations d’urgence radiologique. L’experience 
montre que tous les Etats n’ont pas de capacites ou de procedures adequates a cet egard. 
L’eventualite de menaces terroristes mettant en jeu des matieres nucleaires ou autres 
matieres radioactives ajoute une dimension dont il faut tenir compte. La capacite de 
l’Agence d’aider les Etats a faire face a de tels incidents pourrait etre amelioree par le 
renforcement du Centre pour les interventions d’urgence. 

Vobjectif est de faire en sorte que les Etats et l’Agence soient capables de reagir 
efficacement face aux aspects radiologiques d’actes de terrorisme nucleaire mettant en 
jeu des matieres nucleaires et autres matieres radioactives. On y parviendra, par 
exemple, en renfonjant l’intervention des Etats en cas de situation d’urgence 
radiologique grace a des activites de formation et a un appui technique, en elaborant des 
normes, des principes directeurs et des recommandations, et en renfonjant les 
dispositions prises par 1’Agence elle-meme en matiere d’intervention en cas de situation 
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VII. Acceptation et application des accords, principes directeurs et recommandations 
intemationaux 

Problemes et questions que l ’Agence doit traiter : II existe plusieurs accords, principes 
directeurs et recommandations intemationaux ndgocies sous les auspices de 1’Agence 
qui permettraient d’empecher que des matures nucleaires et d’autres matieres 
radioactives ou des installations nucleaires ne deviennent la cible d’activites terroristes. 
Toutefois, pour etre pleinement efficaces, ces instmments intemationaux doivent etre 
accepts et appliques universellement. Actuellement, un grand nombre d’Etats n’ont pas 
accept^ et/ou n’appliquent pas ces instmments et n’ont pas mis en place le cadre 
legislatif et reglementaire correspondant. 

Vobjectif est de faire en sorte qu’un nombre considerablement plus grand d’Etats 
acceptent et appliquent les instmments intemationaux qui permettraient de renforcer la 
protection contre le terrorisme nucleaire. On y parviendra grace a des programmes de 
sensibilisation incitant les Etats Membres a accepter et a appliquer ces instmments et 
permettant d’6tudier les obstacles qui s’y opposent (legislation et/ou structures 
r6glementaires inadequates, par exemple). 

vm. Coordination des activity et gestion des informations concemant la slcurite nucleaire 

Problemes et questions que l 'Agence doit traiter : Pour pouvoir aider eflicacement un 
Etat a lutter contre les menaces tides au terrorisme nucleaire, il faut appliquer des 
mesures reposant sur une bonne comprehension du contexte de la menace et de la 
situation regnant dans cet Etat en matiere de security. Pour cela, il faut compiler, evaluer 
et analyser une grande varidte d’informations internes et extemes k l’appui des activites 
de T Agence et des Etats Membres dans le domaine de la security nucleaire. En outre, 
pour etre efficaces, les programmes appliques par les Iitats et les organisations 
intemationales ndcessitent une coordination etroite aux plans international et national. Il 
faut communiquer aux Etats et, le cas echeant, au public de meilleures informations sur 
le terrorisme nucleaire, les mesures prises pour empecher de telles activites et les 
progrds des programmes d’appui. 

Vobjectif est de contribuer a la coordination des activites menees par 1’Agence et les 
Etats Membres pour renforcer la securite nucleaire. On y parviendra en mettant sur pied 
un programme bien coordonne, en foumissant des informations consolidees et en 
favorisant l’echange d’informations avec d’autres organisations intemationales. 

Ameliorations et achats 

12. Dans le document de novembre, le Secretariat presentait une proposition qui permettrait a 
1’Agence de reagir rapidement face aux problemes urgents et graves qui pourraient apparaitre dans 
les Etats. La proposition prevoyait une assistance de l’Agence pour la foumiture d’equipements 
permettant d’ameliorer la protection physique dans les installations et d’equipements de detection 
(par exemple aux postes frontiere), et pour 1’amelioration des SNCC. 

13. Actuellement, l’assistance que 1’Agence foumit aux Etats pour l’amelioration de la securite 
physique des matieres nucleaires, des installations nucleaires et des sources radioactives est 
principalement axee sur la determination de leurs besoins generaux et specifiques, la formulation 
de recommandations sur le renforcement de la securite et, sur demande, 1’evaluation de divers 
aspects de leurs programmes. Des recommandations sont aussi presentees en ce qui conceme la 
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fa 9 on d’ameliorer 1’infrastructure nationale et, si besoin est, les installations pour porter la sdcurite 
globale au niveau des recommandations et des pratiques acceptees au plan international. Bien que 
nombre des ameliorations recommandees soient hautement prioritaires, certains pays n’ont pas les 
ressources voulues pour les mettre en ceuvre. 

14. On compte que, dans beaucoup de cas, une assistance d’Etat a Etat permettra de repondre aux 
besoins les plus importants. Toutefois, on prevoit aussi des situations dans lesquelles soit des fonds 
ne seront pas disponibles pour un pays donne, soit le temps mis a trouver un appui serait un facteur 
crucial. A titre d’exemple, une telle situation s’est produite en ce qui conceme un reacteur de 
recherche ou, a 1 occasion d’autres activites, l’Agence a decouvert que des quantites importantes 
d’uranium hautement enrichi n’etaient pas conservees dans des conditions de securite adequates et 
que de petits assemblages combustibles pouvaient etre aisement voles. La situation exigeait des 
mesures immediates, mais il n’a pas ete possible d’obtenir une aide d’Etat a Etat. Heureusement, 
l’Agence a pu en l’occurrence utiliser des fonds extrabudgetaires et prendre rapidement les 
dispositions necessaires pour mettre les matieres en securite. 

15. II serait prudent que l’Agence dispose de fonds pour fmancer les modifications k realiser 
d’urgence plutot que de devoir renoncer a ces modifications ou attendre les resultats du processus 
parfois lourd et lent d’obtention d’une assistance d’Etat a Etat. Les ameliorations physiques, telles 
que F installation de systemes de securite et de clotures, par exemple, peuvent etre relativement 
onereuses. Ceci, ajoute au nombre eleve d’installations qui pourraient etre concemees, donne a 
penser que le financement requis, pour les seules ameliorations urgentes, sera probablement 
considerable. II est difficile d’avancer des chiffres precis a ce stade, mais le Secretariat estime que 
20 millions de dollars par an pendant les trois prochaines annees pour la foumiture d’equipements 
en vue de 1’amelioration de la protection physique dans les installations et d’equipements de 
detection aux postes frontiere serait un montant raisonnable jusqu’a ce que la situation puisse etre 
evaluee en fonction de Fexperience effective. 

MECANISMES DE FINANCEMENT 

16. L’analyse des observations revues d’Etats Membres sur les mecanismes de financement 
montre qu’il n’y a pas encore de consensus sur le mecanisme a adopter. Toutefois, il semble y avoir 
consensus sur plusieurs questions connexes. La plupart des Etats Membres qui ont presente des 
observations sur le financement des activites prevues sous «Ameliorations et achats» ont 
recommande que ces activites soient considerees separement et financees par le biais d’un 
mecanisme volontaire. S’agissant du financement des autres activites, tous les Etats semblent 
convenir que la souplesse (grace, par exemple, a un financement pluriannuel) est importante. Si 
beaucoup d’Etats Membres sont favorables a la creation d’un fonds volontaire pour ces activites, un 
certain nombre d’Etats ont aussi evoque la necessite d’un financement previsible au moyen de 
contributions mises en recouvrement. 

17. Dans ces conditions, le Directeur general propose ce qui suit: 

a. Le Directeur general constituera un fonds extrabudgetaire pour le versement de 
contributions volontaires a 1’appui des activites de l’Agence decrites de maniere 
generale au paragraphe 11 et de maniere plus detaillee dans Fannexe 1 du present 
document. Ce mecanisme de financement fera Fobjet d’un examen permanent et 
pourrait etre revu a la lumiere de l’experience d’ici un an ou deux ; 
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b. Si l’Agence re?oit des contributions volontaires pour le financement d’activity decrites 
aux paragraphes 12 a 15 sous «Ameliorations et achats», le Directeur general 
constituera un fonds extrabudgetaire auquel ces contributions seront creditees. 

CONCLUSION 

18. Les activites proposees dans le present rapport sont le resultat d’un effort coordonne fait a 
l’echelle de l’Agence pour identifier un ensemble complet d’activites qui contribueraient a la 
prevention et a la detection d’actes ou de menaces d’actes de terrorisme nucleaire, et a 1’intervention 
eventuelle. Elies represented un large eventail qui recouvre divers programmes en cours de 
l’Agence. Par souci de transparence et pour faciliter l’examen du Conseil, elles sont presentees ici 
comme un ensemble distinct de mesures, bien qu’elles soient toutes liees aux programmes en cours. 
Le moment venu, elles seraient integrees, telles qu’elles auraient ete approuvees, dans les 
programmes, sous-programmes et projets existants, mais elles seraient coordonnees en vue d’une 
utilisation efficace et efficiente des ressources de l’Agence. 

19. On pense que, si les ressources financiers et autres necessaires sont disponibles, de nombreux 
produits pourraient etre obtenus en trois ans, quelques-uns l’etant plus rapidement. Toutefois, un 
certain nombre des activites proposees sont prevues comme des activites continues. II est a noter 
que les activites proposees resteront soumises a un examen interne auquel participera le Groupe 
consultatif sur la securite nucleaire. Pour prendre des decisions a cet egard, le Secretariat tiendrait 
compte des vues des Etats Membres et des progres realises en ce qui conceme les objectifs a long 
terme 2 . 

20. Lorsqu’il a elabore les propositions figurant dans le present document, le Secretariat a tente de 
calculer, avec plus de precision, le cout de leur application sur une periode de trois ans. Les couts 
estimes sont proches des projections initiales. On prevoit qu’il faudra 11,5 millions de dollars pour 
la premiere annee, 11,4 millions pour la deuxieme et 10,7 millions pour la troisieme. En outre, les 
ameliorations et les achats representeraient quelque 20 millions de dollars par an. 

21. A sa demiere reunion, le Conseil a demande au Secretariat d’indiquer l’ordre de priorite des 
activites proposees. Apres avoir passe en revue toutes les observations des Etats Membres, et bien 
qu’il continue de penser que toutes les activites proposees dans le present document sont des- 
elements importants de la strategic globale, le Secretariat estime que les activites ayant le plus haut 
rang de priorite sont les suivantes : 

• Accroissement du nombre et de la portee des missions du Service consultatif 
international sur la protection physique (EPPAS) et des autres services devaluation 
(concemant, par exemple, la vulnerability des installations nucleaires du point de vue de 
la surete/securite); 

• Localisation et mise en securite des sources orphelines hautement radioactives ; 


Ces objectifs a long terme sont les suivants : evaluation complete par tous les Etats des menaces possibles contre 
leurs installations et matieres nucleaires ; etabiissement de normes intemationales pour la protection physique, la 
surete et la securite des matieres nucleaires et autres matieres radioactives, et adhesion universelle a ces normes ; 
existence de systemes efficaces de protection physique dans tous les Etats ; amelioration de la capacite globale 
des installations nucleaires de resister a des actes d’extreme violence ; existence de SNCC efficaces dans tous les 
Etats ; controle et supervision reglementaire efficaces des sources radioactives dans tous les Etats ; mise en place 
a tous les postes ffontiere de systemes efficaces de surveillance des matieres nucleaires et autres matieres 
02342 1 4f.doc radioactives; systeme efficace d’intervention Internationale en cas d’urgence radiologique due a un acte 11 
malveillant. 
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• Assistance aux Etats Membres pour la realisation des ameliorations recommandees en 
ce qui conceme les systemes nationaux de reglementation et les mesures de securite 
interessant les matieres et installations nucieaires ; 

• Promotion de l’adhesion aux instruments intemationaux ; 

• Accroissement des activites de formation, et mise au point et organisation de nouveaux 
cours sur l’ameiioration de la securite des matieres nucieaires et autres matieres 
radioactives et des installations nucieaires. 

22. Si l’Agence ne recevait pas les fonds necessaires pour mettre en oeuvre toutes les activites 
proposees, le Directeur general se baserait sur ces priorites, les vues des Etats Membres et les avis 
de PAdSec. 
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Annexe 1 

DESCRIPTION DETAILLEE DES ACTIVITES PROPOSEES 


I. PROTECTION PHYSIQUE DES MATIERES ET INSTALLATIONS NUCLEAIRES 

Activite 1.1 : Elaboration de normes, principes directeurs et recommandations pour la 
protection physique des matures et installations nucleates 

Effet: Recommandations visant a renforcer l’efficacite de la protection physique 
ayant fait l’objet d’un consensus international a la disposition des Etats Membres 

Principaux produits De nouvelles recommandations concemant la protection 
physique seront donnees pour aider les Etats a s’acquitter des obligations qui leur 
incombent au titre de la Convention sur la protection physique des matieres 
nucleates et pour completer celles d’ordre general qui figurent dans le document 
INFCIRC/225/Rev.4. II faudra peut-etre aussi entamer, le cas echeant, une 
cinquieme revision du document INFCIRC/225 afm de prendre en compte les 
resultats des activites de revision de cette convention qui sont en cours. 

Activite 1.2 : Elaboration et perfectionnement de methodologies pour la protection 
physique 

Effet : Aptitude des Etats a ameliorer la protection physique des matieres et 
installations nucleates afin de faire face a de nouvelles menaces 

Principaux produits : On elaborera des methodologies pour concevoir et actualiser 
une menace de reference nationale, pour proteger les installations nucleates 
contre un agresseur interne, pour recenser les secteurs vitaux d’une installation 
nucleaire qui sont vulnerables au sabotage et pour empecher que la technologie de 
l’information soit utilisee a des fins terroristes. 

Activite 1.3 : Services consultatifs 

Effet : Sensibilisation des Etats Membres aux modifications qu’il faut apporter 
aux mesures de protection physique pour qu’elles soient conformes aux pratiques 
intemationales 

Principaux produits On diversifiera la gamme des services relatifs a la securite 
en s’inspirant de la methodologie IPPAS (Service consultatif international sur la 
protection physique). Des modules et des principes directeurs seront mis au point 
pour 1’evaluation de la protection physique a) des centrales nucleates (y compris 
1’evaluation de la vulnerability des secteurs vitaux et du materiel); b) des 
2|4fdoc reacteurs de recherche; c) d’autres installations du cycle du combustible 

nucleaire ; d) d’autres installations de recherche nucleaires et e) du transport de 
matieres nucleaires. 
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Activite 1.4 : Mesures pour renforcer et ameliorer la protection physique des matieres et 
installations nucleates et des matieres nucleates en cours de transport 

Effet . Renforcement de la protection physique des matieres et installations 
nucleates et des matieres nucleates en cours de transport par une meilleure 
coordination des ressources bilaterales et de celles dont dispose l’Agence pour 
aider a apporter les ameliorations requises dans les Etats Membres sur la base des 
recommandations formulees a Tissue de missions IPPAS 


Principaux produits : L’Agence augmentera le nombre d’ateliers sur la menace de 
reference dans les Etats Membres. Elle donnera des avis sur la mise en oeuvre des 
recommandations IPPAS visant a ameliorer les dispositifs techniques, 
administrates ou reglementaires. Elle coordonnera les mesures 
d’accompagnement visant a mettre en ceuvTe ces recommandations 3 . 

Activite 1.5 : Formation a la protection physique 

Effet: Personnel des organismes de regimentation et des installations nucleates 
dument forme ; sensibilisation accrue a la necessite d’appliquer a tout moment des 
mesures de protection physique aux matieres et installations nucleates et au 
transport de matieres nucleates et reconnaissance de la necessite de maintenir une 
culture de la securite nucleaire 

Principaux produits Un programme de formation complet, tenant compte de 
Timportance des besoins des Etats Membres, sera offert a ces demiers. De 
nouveaux cours se tiendront sur les themes suivants : mise en oeuvre du document 
INFCIRC/225, protection physique des centrales nucleates et des reacteurs de 
recherche, protection physique des installations du cycle du combustible nucleaire, 
evaluation de l’efficacite des systemes de protection physique. Une formation sur - 
revaluation de la protection physique des matieres nucleaires en cours de 
transport sera egalement dispensee. Les Etats beneficiant pour la premiere fois de 
services IPPAS recevront une initiation a ces services. 
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II. DETECTION D'ACTIVITES MALVEILLANTES METTANT EN JEU DES 
MATIERES NUCLEAIRES ET AUTRES MATURES RADIOACTIVES 


Activite n. 1 : Elaboration de normes, principes directeurs et recommandations 


Effet . Existence de recommandations visant a favoriser la mise en place des 
dispositifs reglementaires, techniques et administratifs requis pour detecter et 
identifier des matieres nucleaires et autres matieres radioactives susceptibles 
d’etre la cible d’activites terroristes 


Principaux produits Des principes directeurs et des recommandations seront 
foimules en vue de la detection et de 1’identification de matieres nucleaires et 
autres matieres radioactives faisant 1’objet d’un trafic illicite et d’autres activites 
illegales. Des criteres pour la surveillance des matieres radioactives aux postes de 
controle seront elabores. 

Activite II.2: Perfectionnement des techniques et des instruments de detection du trafic 
illicite de mati&res nucleaires et autres matieres radioactives 

Effet : Interdiction du trafic illicite de matieres nucleaires et autres sources 
radioactives se traduisant mieux dans les faits 


Principaux produits Des instructions techniques concemant le materiel de 
surveillance a installer aux ffontidres pour detecter un trafic illicite seront 
pr6parees a 1’intention des autorites gouvemementales competentes. L'Agence 
aidera les Etats Membres a coordonner la mise au point, les essais et les 
procedures d’homologation des instruments qui serviront a detecter un trafic 
illicite de matieres nucleaires et autres matures radioactives. 

Activite II. 3 : Services consultatifs 

Effet Dispositifs reglementaires, techniques et administratifs efficaces de 
detection d actes malveillants mettant en jeu des matieres nucleaires et autres 
matieres radioactives 

Principaux produits L'Agence aidera les Etats qui en feront la demande a evaluer 
leur aptitude a detecter des cas de vol, de possession illicite et de trafic illicite de 
matieres nucleaires et autres matieres radioactives. 

Activite II.4 : Octroi d'une formation et d'un appui'technique 

Effet: Agents des forces de 1’ordre dument formes de maniere a etre en mesure de 
detecter des activites malveillantes mettant en jeu des matieres nucleaires et autres 
matieres radioactives (par exemple trafic illicite); poste frontiere modele dote 
d’appareils de surveillance radiologique performants 

02342Mf.doc 

Principaux produits Des cours et des ateliers regionaux et nationaux, ainsi qu’un 
cours de formation de formateurs, seront organises a 1’intention des Etats 
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Membres. Un poste frontiere dote de materiel de detection 4 servira de module pour 
la demonstration des procedures administratives et techniques a appliquer en cas 
de saisie de matieres nucleaires et autres matieres radioactives. 


16 


III. SYSTEMES NATIONAUX DE COMPTABILITE ET DE CONTROLE DES 
MATIERES NUCLEAIRES 


Activite HI. 1 : Elaboration de principes directeurs et de recommandations concemant les 
SNCC 

Effet : Existence d’orientations pour 1’evaluation et l’amelioration des systemes 
nationaux de comptabilite et de controle des matieres nucleaires (SNCC) 

Principaux produits Des principes directeurs et des recommandations a jour 
seront elaborees en vue de la mise en place, de Pamelioration et de la gestion d’un 
SNCC performant au niveau de l’Etat et des installations. Un manuel sur la 
comptabilite des matieres nucleaires, portant sur l’enregistrement des matures 
nucleaires et les rapports que les Etats doivent etablir a leur sujet sera prepare. 

Activite III. 2 : Services consultatifs 

Effet Sensibilisation des Etats au degre de conformite des SNCC avec des 
prescriptions, principes directeurs et recommandations intemationaux 

Principaux produits Des equipes intemationales d’experts seront constitutes sur 
demande pour evaluer les SNCC (ainsi que les dispositifs reglementaires, 
administratifs et techniques associes) et recommander les ameliorations a y 
apporter. 

Activite D3.3 : Programmes coordonnes d'appui technique 

Effet : Capacite amelioree des Etats Membres de dument comptabiliser et 
controler les matieres nucleaires; utilisation plus rationnelle des ressources 
bilaterales pour appuyer les ameliorations a apporter aux SNCC. Cooperation 
renforcee entre les Etats d’une meme region 


Principaux produits Les activites consisteront a mettre a la disposition des Etats 
qui en ont besoin pour ameliorer leur SNCC des programmes coordonnes d’appui 
technique, ce qui permettra d’utiliser plus rationnellement les ressources 
necessaires a cette fin. 


En cas de besoin et d’urgence, et sous reserve que des ressources soient disponibles au titre des “ Ameliorations 
et achats ", PAgence pourra contribuer a l’achat de ce materiel. 
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Activite EQ.4 : Perfectionnement des SNCC 

Effet: SNCC ameliores et plus efficaces 

Principaux produits En se basant sur les conclusions des Evaluations des SNCC 
et de ses missions devaluation, I'Agence recommandera des ameliorations et 
conseillera les Etats pour l’acquisition du materiel necessaire, si besoin est 5 . 

Activite in.5 : Formation relative aux SNCC 

Effet: Personnel des organismes de reglementation et des installations nucleates 
affecte au SNCC dument forme 

Principaux produits Un programme exhaustif de formation du personnel affecte 
au SNCC au niveau de l’£tat et des installations, comportant des cours et des 
ateliers intemationaux, regionaux et nationaux, sera regulierement propose aux 
Etats. 


IV, SECURITE DES MATIERES RADIOACTIVES AUTRES QUE LES MATIERES 
NUCLEAIRES 

Activite IV. 1 : Renforcement des activites en cours 

Effet : Meilleur controle des sources radioactives puissantes dans les Etats 
Membres 


Principaux produits Des cours sur Elaboration et l’application des strategies 
nationales visant a detecter et a localiser des sources vulnerables seront organises. 
Les strategies nationales seront modifiees pour tenir compte des nouvelles 
perspectives en matiere de terrorisme. Le service d’examen des sources de 
rayonnements de grande taille par des pairs, en cours de creation, sera etoffe pour 
porter non seulement sur la surete, mais aussi sur la securite. Les ateliers 
regionaux se rapportant au suivi de l’application du Plan d’action pour la surete 
des sources de rayonnements et la securite des matieres radioactives feront 
desormais une large place a la securite des sources radioactives. On procedera a la 
revision du Code de conduite sur la surete et la securite des sources radioactives 
pour determiner s’il est possible d’y inclure davantage d’elements concemant la 
securite. 

Activite IV.2 : Elaboration de normes, principes directeurs et recommandations sur la 
securite des sources radioactives 

Effet : Conseils judicieux donnes aux Etats Membres pour qu’ils mettent 
reellement en securite leurs matieres radioactives autres que les matieres 
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En cas de besoin et d’urgence, et sous reserve que des ressources soient disponibles au titre des “ Ameliorations 
et achats ”, I'Agence pourra contribuer a I’achat de ce materiel. 
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nucleates, fabrication par les Etats de sources radioactives moins vulnerables aux 
actes malveillants 

Principaux produits Des prescriptions de surety precisant les mesures de securite 
a prendre pour les sources des categories I et U (selon la classification du Code de 
conduite sur la surete et la securite des sources radioactives) seront publiees. On 
mettra au point une nouvelle procedure pour evaluer la securite de sources 
puissantes par rapport a ces prescriptions qui sera appliquee dans le cadre de 
missions IPPAS elargies. On elaborera en outre des criteres pour la conception de 
sources de la categorie I afin de reduire au maximum leur vulnerability aux actes 
malveillants. 

Activite IV.3 : Evaluation des menaces d’actes terroristes visant des expeditions de 
matieres radioactives et de la vulnerability de celles-ci 

Effet : Probability reduite que des expeditions de matieres radioactives soient la 
cible de terroristes ou soient susceptibles d’etre interceptees et utilisees par ces 
demiers 


Principaux produits On procedera a des evaluations techniques de plusieurs 
points : a) vulnerability du transport des matidres radioactives; b) methodes 
d’analyse des menaces visant ce type de transport; c) comportement des colis de 
matieres radioactives en cas de menace potentielle et consequences; 
d) conclusions d’une enquete sur les dispositions de securite prises dans un Etat 
Membre. 

Activity IV.4 : Elaboration de normes de security pour le transport des matieres radioactives 

Effet Recommandations intemationales uniformes sur la securite du transport de 
toutes les matieres radioactives 

Principaux produits On elaborera de nouvelles prescriptions de surete pour la 
securite du transport des matieres radioactives reprenant des prescriptions 
intemationales visant a garantir la securite de ce type d’expeditions, lesquelles ne 

figurent pas dans le present Reglement de transport des matieres radioactives de 
l'Agence. 

Activite IV.5 : Services consultatifs 

Effet . Bonne comprehension par les Etats de leur degre de conformity aux 
normes applicables a la securite des matieres radioactives autres que les matieres 
nucleates en cours d’entreposage, d’utilisation et de transport qui sont approuvees 
sur le plan international 
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Principaux produits On procedera a des evaluations de la securite de sources 
puissantes dans le cadre de missions IPPAS, a Tissue desquelles seront formulees 
des recommandations pour renforcer la securite de ces sources et des matieres 
radioactives pendant leur transport. 

Activite IV .6 : Localisation et mise en securite des sources orphelines 

Effet: Mise sous controle reglementaire des sources de rayonnements puissantes 
non controlees 

Principaux produits : Les Etats Membres qui en feront la demande pourront 
beneficier de conseils pour identifier, localises mettre en securite et/ou stacker 
definitivement les sources de rayonnements vulnerables 6 . A cette fin, des criteres 
techniques seront mis au point pour repondre a certaines questions concemant la 
surveillance des matieres radioactives (ou, quand et comment ?). 


V. EVALUATION DE LA VULNERABILITY DES INSTALLATIONS NUCLEAIRES 
DU POINT DE VUE DE LA SURETE/SECURITE 


Activite V.l: Mesures de surete/securite destinees a proteger les installations nucleates 
contre des actes malveillants 

Effet : Vulnerability reduite des centrales nucleates et des installations du cycle 
du combustible aux actes malveillants 

Principaux produits On mettra au point une mdthodologie pour determiner les 
secteurs vitaux des installations nucleaires susceptibles d’etre vulnerables a des 
actes malveillants tels que des actes de sabotage et de terrorisme dont on tiendra 
compte pour assurer la protection physique de telles zones dans les nouvelles 
installations. 


VI. REACTION FACE A DES ACTES MALVEILLANTS OU A DES MENACES DE 
TELS ACTES 

Activite VI. 1 : Elaboration de normes, principes directeurs et recommandations 

Effet Capacite des Etats de mettre en place des procedures adequates qui 
permettront aux exploitants et aux autorites de reagir face a des actes terroristes 
mettant en jeu des matieres nucleaires ou d’autres matieres radioactives, des 
installations nucleaires ou des expeditions de matieres nucleaires 

Principaux produits Des principes directeurs et des recommandations seront 
formules pour T intervention dans les cas suivants : a) vol et detention illicite ou 
trafic illicite de matieres nucleaires, ou menace de tels actes, b) vol et detention 
illicite ou trafic illicite d’autres matieres radioactives, ou menace de tels actes, c) 

0234214f.doc 

En cas de besoin et d’urgence, et sous reserve que des ressources soient disponibles au titre des “ Ameliorations 
et achats ”, I'Agence pourra contribuer a 1’execution de ces activites. 
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contrebande de matieres nucleaires ou autres matieres radioactives et d) acte ou 
menace de sabotage ou de terrorisme contre une installation nucleaire ou une 
expedition de matieres nucleaires entrainant ou susceptible d’entrainer un rejet 
radiologique. 

Activite VI.2 : Renforcement des mecanismes ^intervention des Etats en cas de situation 
d'urgence radiologique 

Effet : Capacite des Etats Membres de faire face a des situations d’urgence 
radiologique dues a des actes malveillants mettant en jeu des matieres nucleaires 
et autres matieres radioactives 


Principaux produits Des manuels revises sur la preparation et l’intervention en 
cas d’urgence seront publies. Des exercices d’intervention en cas d’urgence seront 
organises et des conseils donnes pour leur preparation, leur execution et leur 
evaluation. Un programme de formation, comprenant des cours et des exercices 
regionaux et nationaux d’intervention en cas d’urgence, sera mis sur pied a 
1’intention du personnel des centres nationaux d’urgence et des agents des forces 
de l’ordre charges de telles interventions. 

Activite VI.3 .Renforcement des dispositions permettant a 1'Agence d’intervenir en cas de 
situation d'urgence radiologique 

Effet : Capacite am^lioree de 1'Agence de faire face a des situations d’urgence 
dues a des activites terroristes mettant en jeu des matieres nucleaires et autres 
matieres radioactives 

Principaux produits : Les dispositions de 1'Agence pour 1’intervention en cas 
d’urgence seront ameliorees dans le but precis de lui permettre de faire face a des 
situations d’urgence radiologique. Des manuels seront publies et une formation 
(comprenant notamment 1’organisation d’exercices pour les equipes ' 
intemationales d’intervention) sera dispensee. Des avis seront donnes aux Etats 
Membres pour les aider a identifier et a caracteriser les matieres nucleaires et 
autres matieres radioactives saisies. 

Activite VI.4 : Services consultatifs 

Effet: Capacite des Etats de mettre en place des systemes d’intervention efficaces 

Principaux produits : Les Etats pourront beneficier, s’ils le demandent, de 
services devaluation des moyens dont ils disposent pour faire face a des actes 
malveillants et a leurs eventuelles consequences radiologiques. 


20 


0234214f.doc 



S/2002/442 


VII. ACCEPTATION ET APPLICATION DES ACCORDS, PRINCIPES DIRECTEURS 
ET RECOMMANDATIONS INTERNATIONAUX 

Activite VII. 1 . Mesures destinees a encourager les Etats a respecter et a appliquer les 
instruments intemationaux visant a renforcer la protection contre le 
terrorisme nucleaire 

Effet Nombre accru d’Etats respectant et appliquant les instruments 
intemationaux pertinents et ayant pris des mesures pour mettre sur pied le systeme 
legislatif et reglementaire requis 

Principaux produits Des missions se rendront dans certains Etats pour organiser 
des reunions avec des decideurs en vue d’encourager les Etats Membres a 
observer et a appliquer les instruments intemationaux visant a renforcer la 
protection contre le terrorisme nucleaire et de les aider a atteindre cet objectif. 


VIII. COORDINATION DES ACTIVITES ET GESTION DES INFORMATIONS 
CONCERNANT LA SECURITE NUCLEAIRE 


Activity VIII. 1 : Information sur la securite nucleaire et coordination 

Effet : Planification et mise en oeuvre efficaces des programmes relatifs a la 
securite nucleaire par 1'Agence et les Etats Membres 

Principaux produits Des informations plus completes seront compilees et mises 
a jour regulierement pour aider a orienter et a classer par ordre de priorite les 
activites de 1’Agence concemant la securite nucleaire. On creera une grande base 
de donnees qui contiendra des informations sur tous les types d’actes malveillants 
mettant en jeu des matieres nucleaires et autres matieres radioactives, ainsi que 
des installations nucleaires. On procedera a des evaluations analytiques de ces 
informations (statistiques, analyse des tendances et observations) dont on- 
communiquera les resultats aux Etats Membres. On etablira des procedures pour 
la protection de la confidential ite de ces informations que Ton examinera et mettra 
a jour. 

Activite VIII.2 : Amelioration de la cooperation avec d'autres organisations intemationales 

Effet ; Cooperation et coordination efficaces avec d’autres organisations 
intemationales 

Principaux produits : Une cooperation et une coordination plus intenses et plus 
efficaces seront instaurees avec d’autres organisations intemationales concemees, 
notamment pour ce qui est de la mise au point et de l’application d’une 
methodologie pour 1’evaluation de la menace de reference. 
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